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	Monsieur Jean CASTEX
Directeur de l’Hospitalisation et de l’Organisation des Soins

14, avenue Duquesne

75350 PARIS 07 SP


	
	Paris le 22 février 2006

	N.Réf. 
	06.0175

	Objet :
	Suppression du taux de conversion


Monsieur le Directeur, 

Par courrier en date du 1er Février 2006, la Direction de l’Hospitalisation et de l’Organisation des Soins a saisi nos Fédérations quant à l’opportunité de supprimer le taux de conversion appliqué à la valorisation de l’activité des établissements de santé, et nous vous en remercions.

Prenant en considération les contestations qui se sont élevées contre les taux de conversion appliqués en 2005 et notre demande, la DHOS a ouvert à l’automne 2005 des travaux en vue de la suppression du taux de conversion qui permet de passer des dépenses encadrées aux dépenses d'assurance maladie. Cette expérimentation, à laquelle 14 établissements participent, visait à vérifier la faisabilité technique de l’appariement des données du PMSI avec les données administratives du patient.

En premier lieu, il nous semble important de souligner que cette expérimentation a permis de vérifier que l’appariement des données du PMSI avec les données administratives du patient était possible, les différents établissements participants, ainsi que leurs éditeurs, s’étant montrés en mesure de produire les données sans difficulté majeure. L’approche de l’expérimentation a été rigoureuse, les points faisant l’objet de réserves étant traités les uns après les autres.

Toutefois, il reste à ce jour des interrogations nécessitant une validation des établissements et une expertise de la part de la DHOS et de l’ATIH :

· le système d’information des caisses d’assurance maladie prendra-t-il en compte le séjour multi-sites ?

· concernant la radiothérapie, la solution proposée lors de la réunion du 14 février dernier (exonération pour toutes les séances et codage particulier des prestations inter-établissements) permettra-t-elle de résoudre les problèmes rencontrés jusqu’ici ?

· quelle sera la valorisation des activités correspondant à un patient dont les droits sont en cours de validation par l’assurance maladie, lors des transmissions trimestrielles, et comment sera géré le rapprochement entre les transmissions trimestrielles et les données de fin d’exercice ?

· quels sont les délais de traitement par les caisses des actes externes transmis en norme B2 ?

Par ailleurs, nos établissements sont confrontés depuis plusieurs années à un retour d’information concernant les droits des patients (ALD, AT) variable selon les caisses d’assurance maladie et pouvant atteindre plusieurs mois. A cette difficulté, vient s’ajouter depuis janvier 2006 le refus par certaines caisses des demandes d’ALD rédigées par le médecin hospitalier et leur exigence que la demande soit déposée par le médecin traitant. Dans la perspective de la suppression du taux de conversion, il convient de s’assurer que la valorisation de l’activité ne sera pas réduite du fait de retards imputables à l’assurance maladie ou qu’il existe une compensation financière de ces retards dans les décisions d’exonération.

De plus, la suppression du taux de conversion suppose que des préconisations techniques soient rapidement communiquées aux établissements et aux éditeurs (à titre d’exemple : fichiers et règles de gestion, mise en place de tests avec l’ATIH).

Par rapport au calendrier de déploiement, et compte-tenu des interrogations et pré-requis mentionnés ci-dessus, il convient de laisser aux établissements et aux éditeurs un délai raisonnable pour mettre en place, à réception du cahier des charges définitif,  le nouveau format de recueil et les traitements associés, d’autant que de nombreuses adaptations des systèmes d’information sont déjà en cours (parcours de soins, télétransmission norme B2…). Il nous semble donc plus raisonnable, comme vos services nous l’ont proposé, de s’orienter vers une mise en œuvre généralisée de l’outil MAGIC au second semestre 2006. 

Nos Fédérations vous rejoignent sur la nécessité d’informer et d’accompagner les établissements très rapidement, et ce d’autant que les établissements non expérimentateurs sont loin d’avoir le même niveau d’information que l’échantillon. De plus, les éditeurs devront étaler le déploiement sur plusieurs semaines.

En conclusion, nos fédérations souhaitent que l’expérimentation aille à son terme avec notamment, la rédaction d’une synthèse des résultats de l’expérimentation et d’un cahier des charges précis. La suppression du taux de conversion devra être accompagnée de mesures à la fois techniques et financières. 

Dans ce contexte, nous vous confirmons notre accord de principe pour une suppression du taux de conversion dès 2006, soit une mise en œuvre des outils au 2ème semestre 2006 et une application rétroactive au 1er janvier 2006 de la valorisation des GHS selon les exonérations réelles.

Nous restons bien entendu à votre entière disposition pour toute précision que vous jugerez utile.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Directeur, en l’expression de nos salutations respectueuses.
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Le Directeur Général de la FEHAP,

Yves-Jean DUPUIS
	Le Délégué Général de la FHF,
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Gérard VINCENT
	Le Délégué Général de la FNCLCC,
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Dominique MAIGNE
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